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Mesures destinées à amél-iorer la situation et à faire respeçter fes droits
de_ f ehomme et l-ajignité d.e tous les travailleurs migrants

Alg6rie : pro.jet de résol-u-tion

L f Assernb,Iée général-e,

Rappelant les termes de la Déclaration universel-Ie d.es droits de l thomme et
ceux dJla Convention internationafe sur 1télfunination d.e toutes l-es formes de

d-iscrimination raciale L/ ,

Consid.érant la Convention sur les relations d.iplomatiques et la Convention
sur les relations consulaires 

"

Consid.érant en outre l-a Convention sur l-es travailleurs migrants (dispositions

"o*ptéilffiE)l r9T5 et 1a Recommandation sr:r l-es travaifl-eurs migrarft,s " L9T5
ad.optées par 1a Conférence international-e d"u Travail ,

Rappelant ses r6sotutions 2g2o (IJtyTI) , 322\ (xxrx) et 3l+l+9 (xxx), relatives
u.rr* t"ffiF" migrants, et la résol-ution rTl+9 (lrv; du conseil économique
et sociaJ-, eui affirment quril est nécessaire que lrOrganisation des Nations Unies
examine la situation d.es travailleurs migrants en tenant eompte d.e tous fes
é1éments interd.épendants et en l-iaison avec les facteurs généraux quraffectent
l-es droits de l-fhornme et la dienit6 humaine,

Consciente de ce que le problème d.es travail1eurs migrants continue à avoir
fa pfu!*FEË--iorportance pour un grand nombre d.tEtats, malgré lrexistence
d-tinstruments internationaux, et malgré des efforts entrepris par certains Etats,
inteq--a!!a., la conclusion d,es accord"s bil-at6rauxe

tr-o*r'non* ^.ue ledit problème staggrave d.ans certaines régions pour d,es raisonsq) urur@llv Y
politiques et économiques, sociales, culturelles,

1/ Résolution 2106 A (XXr) de lrAssenrblée générale.
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Gravement préoccupée d.e la discrimination d.e fait dont sont souvent victimes
tu"t"ffidanscertainspaysma1gré].eseffortsd.ép1oyés
notamment sur Ie plan législ-atif pow la prévenir et l-a réprimer,

Notant avec satisfaction le travail accompli cl-ans le d.omaine d.es travailleurs
*ig""npécia1iséesetenparticu]-ier11organisationinter-
naiional-e du Travail et par d.rautres organes des Nations Unies, tels que 1a

Sous-Cornmission de la l-utte contre les mesures d.iscriminatoires et de 1a protection
d,es minorités,

1. Demande a) tous fes Etats, compte tenu d.es d.ispositions d.es instruments
pertinent"-"aopta" par ItOIT et d.e l-a Convention internationale pour 1télinination
âe toutes les forme" a" ai""rimination raciale, de prendre 1es mesures destinées
à prévenir et à mettre fin à toutes les pratiques d-iscriminatoires à l-'encontre
d.ei travail_leurs migrants, et d.e veiller à l-eur application;

2. Inlrite tous les Etats :

a) A accord.er aux travailleurs migrants en situation régulière sur leur
territoire un traiter,rent identique à celui d,ont jouissent leurs ressortissants
en ce qui concerne l-a protection des droits de 1 thomme et fes d.ispositions de

leur 16gisl-ation du travail sociale;

b) A promouvoir et facil-iter par tous les noyens dont i1s d.isposent
lrapptication aes instruments internationaux pertinents et l-a conclusion draccords
uiràléraux visant, entre autres, à érimi-ner re trafic ilricite d.e main-d,roeuvre

6trangère;

c) A adopter, en attendant que soient concl-us de tel-s accords, les mesures

voul-ues pour que l-es d.roits fond.amentaux d.e l'homme d.e tous les travail-l-eurs
migrants quelle que soit leur situation d.u point de vue d.e lfimrnigration soient
pleinement resPectés'

3. fnvite les gouvernements des pays hôtes à prévoir des structures d-linfor-
mation et dtaccueit, Ët à mettre en oeuvre d.es politiques de formationrd-e santé, de

logement et d.e aéveioppement éducatif et culturel- pour 1es travail-feurs migrants
et leur famille ainsi i..'à t.r." garantir Ie libre exercice des activités propres
a) préserver l-eurs valeurs culturelles;

l+. fr-vite tous les Etats à intensifier l-es efforts visant à informer
1?opinion pr5Ïîqrre dans l-es pays hôtes sur lrimportance de la contribution des

traîaill-er"" *ijt"nts au aévè:-àppement économiclue et sociaf et à traugmentation
du niveau de vie d.ans ces PaYs:

5. Dçgqde. aux organes d.e lrOrganisation des Nations Unies et aux insti-
tutions "pâî-rr$ées 

notàmment r-'orr qui sroccupent de la question des travailleurs
migrants de continuer a), y consacrer l-eur attention;

6. Recommande à la Commission d.es droits de l-thonme et au Conseil économique

et sociaf ArÇamîner cette question l-ors d.e leurs prochaines sessions sur la base

des instruments adoptés, d.es documents et d.es étud.es préparés par 1es Nations
Unies et J-es institutions spécialisées.


